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Liste des modifications
Version Chapitre Modification

6-0 3.0

5.3

Protection auditive : Adaptation rédactionnelle de l'annexe A et
adaptation des illustrations de l'annexe A.
Adaptation rédactionnelle/précision Nettoyage obligatoire des vêtements
de signalisation.

5-0 en général
5.0

Modifications/adaptations rédactionnelles dans l’ensemble du document.
Compléments au chapitre sur l’obligation de diligence pour les EPI.

4-0 Annexe A Adaptation des spécifications relatives aux chaussures forestières/bottes
de travail.

3-0 Informations
générales

Révision rédactionnelle, adaptations terminologiques.

2-0 Ensemble
du document

Modification ou suppression: désignation organisationnelle, remarques
relatives aux documents et aux normes.
Transfert du contenu de documents vers un nouveau modèle de
documents.

1.3 al. 4 Complément: police
2.1 al. 2 Complément: gestion des dangers du courant électrique
3 al. 2 Complément: assouplissement de l’obligation du port de l’EPI lors

d’interventions
5 al. 1 Modification: justificatifs des produits par rapport aux normes
5 al. 3 Complément: référence au développement durable

1-0 Nouvelle édition: Remplace
D Z SI 260.0, édition du 30.5.2007 (V1-0) et
D Z SI 260.1, édition du 30.5.2007 (V1-0)
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1. Généralités

1.1. Situation initiale
La protection de l’intégrité physique du personnel des CFF constitue un élément clé de la
culture de la sécurité des CFF. Dans le cadre de la gestion systématique de la sécurité, des
équipements de protection individuelle (EPI) sont utilisés partout où les mesures techniques
et organisationnelles ne suffisent pas à protéger le personnel.
La loi fédérale sur l’assurance-accidents (LAA, 82 ss), qui oblige tous les employeurs à
prendre les mesures appropriées afin de prévenir les maladies et accidents professionnels,
constitue le cadre juridique. L’article 5 de l’ordonnance sur la prévention des accidents (OPA)
définit l’utilisation des EPI. La mise en œuvre de la présente instruction répond à ces
exigences.

1.2.  Objectifs
 Toutes les personnes travaillant sur les installations des CFF doivent porter les EPI

appropriés pour leur autoprotection afin de:
- limiter l’ampleur des dommages en cas d’événement;
- prévenir tout accident en étant bien visibles dans les zones de circulation;

 respecter les prescriptions légales sur la protection des salariés en matière d’EPI;
 définir, selon les risques, les règles relatives au port obligatoire des EPI pour inciter le

personnel à les respecter et instaurer un système d’acquisition rentable des EPI;
 contribuer à uniformiser l’identité visuelle du personnel des CFF et renforcer le rôle

d’exemple de toutes les fonctions.

1.3.  Champ d’application
La présente instruction s’applique
 aux sociétés du groupe selon chiffre 3.2 du règlement d’organisation (K 003.1);
 à tous les collaborateurs de CFF SA travaillant en Suisse et à l’étranger, qu’ils se trouvent

sur des sites appartenant aux CFF ou à des tiers;
 aux prestataires de services devant séjourner sur le territoire des CFF en Suisse (gares-

frontières comprises) sur mandat des CFF. Les obligations qui en découlent doivent leur
être transférées par voie contractuelle (sauf chap. 5.3, Obligation de diligence des EPI);

 aux tiers (p. ex. poste, douanes, armée et police) séjournant sur le territoire des CFF en
Suisse (gares-frontières comprises) avec l’accord des CFF et aux entreprises de transport
ferroviaire (ETF) empruntant l’infrastructure des CFF, ils sont tenus de respecter au
minimum les prescriptions sur le port de vêtements de signalisation figurant au chap. 3.

 Exceptions cf. chap. 3 Obligation de diligence pour les EPI.

2. Responsabilités

2.1.  Obligations des divisions et des sociétés du groupe
Les divisions et les sociétés du groupe veillent au respect du standard minimum défini dans
la présente instruction. Ce standard peut être renforcé par les divisions ou les sociétés du
groupe dans leurs domaines de responsabilité en fonction des risques. La proportionnalité
doit, dans ce cas, être prise en compte (p. ex. différenciation entre temps d’exposition, activité
principale et séjour de courte durée).



Réglementation CFF K 260.0

ID DMS: 12818666 | Version réglementation 6-0 | Page 4/10 © CFF

C2 – Internal

Dans les domaines d’activité présentant des dangers potentiels accrus, les divisions ou les
sociétés du groupe définissent des mesures plus sévères (y c. des objets d’équipement
supplémentaires). Ce principe s’applique notamment à l’utilisation de ce qui suit:
 EPI en prévention de chutes ou lors d’activités impliquant du courant électrique

(cf. prescriptions figurant dans les dispositions d’exécution EPI, K 260.1, chap. H et I);
 usage de machines/appareils dont l’instruction de service exige le port d’EPI (p. ex.

machines à enlèvement de copeaux, appareils de soudage, installations de nettoyage).
Des experts sont consultés afin d’évaluer les situations potentiellement dangereuses (p. ex.
présence éventuelle d’amiante, prévention des chutes, utilisation de protection de l’ouïe et
des voies respiratoires). L’organe spécialisé compétent de la division ou des sociétés du
groupe coordonne cette évaluation.
Sur les sites utilisés par plusieurs divisions ou sociétés du groupe (notamment gares de
triage, installations de maintenance et d’entretien, ateliers), tous les collaborateurs et
collaboratrices des CFF et des sociétés du groupe doivent respecter un standard uniforme
en matière d’EPI selon leur activité. En fonction des risques (et dans le respect de l’obligation
minimale visée dans la présente instruction), la division responsable sur le site en question
prescrit ce standard et en surveille l’observation. Les supérieur·e·s hiérarchiques sont
chargé·e·s de la mise en œuvre des mesures correspondantes.
Si les directives ne peuvent pas être appliquées, CFF SA ou les représentant·e·s des CFF
veillent à garantir un niveau de sécurité équivalent par le biais des organes de surveillance.
Si cela s’avère impossible, le Conseil d’administration des CFF doit en être informé.

2.2. Obligations des supérieur·e·s
Les supérieur·e·s sont également responsables de la sécurité de leurs collaborateurs. Par
conséquent, ils·elles sont tenu·e·s de prendre et de mettre en œuvre les mesures
nécessaires afin de prévenir les maladies et accidents professionnels. Ce principe implique
les obligations ci-après en matière d’EPI.

 Les EPI doivent pouvoir être utilisés à tout moment selon les dispositions.
 Les supérieur·e·s doivent signaler les états dangereux et interrompre les travaux risqués

si les collaborateurs concernés ne sont pas suffisamment protégés.
 Les supérieur·e·s doivent former leurs collaborateurs à une utilisation appropriée des EPI

(lors de leur entrée en fonction et en cas de modifications majeures des conditions de
travail).

 Les supérieur·e·s doivent effectuer régulièrement des contrôles afin de s’assurer que les
EPI sont utilisés conformément aux prescriptions, entretenus et remplacés en temps utile.

Les supérieur·e·s hiérarchiques ou des personnes spécialisées contrôlent régulièrement la
mise en œuvre des directives (par exemple dans le cadre de contrôles Asi) et en corrigent
l’application, le cas échéant. Les formations, les contrôles et les mesures de correction sont
documentés.

2.3.  Obligations des collaborateurs et collaboratrices
 Les collaborateurs et collaboratrices sont tenu·e·s d’utiliser les EPI prescrits conformément

aux dispositions en vigueur. Il est interdit de retirer, d’utiliser de façon restreinte ou de
modifier ces équipements sans l’accord de l’employeur.
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 Les collaborateurs et collaboratrices doivent contribuer à l’exécution/la mise en œuvre des
prescriptions permettant d’éviter les accidents professionnels, notamment en signalant les
états dangereux et en interrompant, le cas échéant, les travaux à risques.

 Entretien et remplacement en temps utile des EPI.

2.4.  Obligations des prestataires de services
L’attribution de mandats par les CFF à des prestataires de services ne doit pas restreindre le
niveau de sécurité des CFF. L’octroi d’un mandat ne libère pas le mandant de sa
responsabilité en matière de sécurité. Les CFF/le mandant sont tenus d’attirer l’attention des
prestataires de services sur certains dangers spécifiques dans le contenu du mandat et de
l’indiquer de manière démontrable.
 Les collaborateurs et collaboratrices des prestataires de services travaillant dans le même

environnement à risques que le personnel des CFF sont soumis aux mêmes règles que
ce dernier concernant le port obligatoire des EPI. Ce point est consigné dans les contrats
conclus avec les prestataires de services.

 Si les prestataires de services ont recours à leurs propres EPI, ils sont tenus de respecter
les normes et les exigences définies par CFF SA.

 Il est de la responsabilité des mandataires (prestataires de services) de planifier et mettre
en œuvre les instructions requises pour leur propre personnel ou celui de leurs sous-
traitants.

2.5. Port obligatoire des EPI par les visiteurs et visiteuses dans les zones de
séjour

Le service invitant des visiteurs et visiteuses sur un site donné est responsable de la
protection de ces derniers (comportement, site de séjour sécurisé, équipement et formation
aux équipements de protection et vêtements de signalisation adaptés).

3. Port obligatoire des EPI
Les vêtements de signalisation utilisés aux CFF sont en principe conformes aux exigences
consignées dans l’instruction K 260.1 Disposition d’exécution relative à l’instruction K 206.0
Équipements de protection individuelle. Les exceptions à cette règle ne sont autorisées que
dans des cas motivés et doivent être examinées et accordées par l’organisation de la sécurité
des divisions/unités concernées, avec l’appui du groupe CFF SA. La couleur orange des
vêtements de signalisation répond aux recommandations de l’UIC (Union internationale des
chemins de fer). Elle doit être respectée en cas de travaux ou de séjour dans/sur toutes les
zones ferroviaires.
Le tableau de l'annexe A définit le standard minimum des équipements de protection
individuelle. Les divisions définissent, en fonction du lieu de séjour et de l'activité, des
consignes axées sur les risques
Les tiers séjournant sur le territoire des CFF en qualité autre que celle de prestataires de
services (p. ex. poste, douane, ETF) doivent au moins respecter l’obligation de porter un
vêtement de signalisation orange (gilet protecteur).

3.1. Dérogations/exceptions
 En cas d’événement ou d’intervention extraordinaire non planifiée, le·la chef·fe

d’intervention responsable peut s’écarter temporairement des prescriptions en fonction du
risque et de la proportionnalité.
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 Les dérogations ne sont permises par les forces d’intervention cantonales ou communales
qu’en cas d’opérations de sauvetage et d’interventions dans des zones interdites (p. ex.
unités de sauvetage, police ou service du feu).

 Elles sont autorisées aux prestataires de services dans la mesure où les vêtements
présentent en majeure partie la couleur orange de base sur les faces avant et arrière (part
d’orange ± 80%).

4. Application du port obligatoire

4.1.  Personnel des CFF et des sociétés du groupe
Les principes indiqués ci-après s’appliquent à la mise en œuvre de l’obligation de port des
EPI selon la CCT CFF, la CCT CFF Cargo SA et la CCT SBB Cargo International. Des
informations supplémentaires sont fournies dans les dispositions d’exécution du groupe
relatives à l’instruction K 260.1.

I. Mesures immédiates
Toute personne ne portant pas son équipement de protection individuelle peut être
renvoyée immédiatement de son poste de travail jusqu’au rétablissement de la situation
réglementaire.

II. Nécessité des mesures
Toute violation de cette obligation est sanctionnée par une mesure de conduite ou une
mesure relevant du droit du travail. Est considérée comme violation tant le non-respect
de l’obligation de porter l’EPI que l’incapacité des supérieurs à faire respecter ladite
obligation.

III. Différenciation des mesures
Les premières violations s’accompagnent de mesures allant de l’entretien avec le
collaborateur ou la collaboratrice (avec, en règle générale, rédaction d’une convention
d’objectifs présentant un aspect disciplinaire) à l’envoi d’un avertissement. Les violations
répétées s’accompagnent de mesures allant de l’avertissement à la menace de résiliation,
voire au licenciement.

IV. Dispense médicale
En principe, toute personne qui dispose d’une dispense médicale de porter l’EPI ne peut
pas être affectée à des travaux dans des zones dangereuses. Le·la supérieur·e décide
au cas par cas des éventuelles exceptions en consultant un·e spécialiste de la sécurité
au travail et de la protection de la santé au sein de la hiérarchie ainsi que le médecin du
travail (Health & Medical Service CFF) des sociétés du groupe.

4.2. Prestataires de services séjournant sur le territoire des CFF
Les écarts commis par des prestataires de services en matière de port obligatoire des EPI et
constatés par CFF SA doivent être corrigés immédiatement. En cas de manquement, les
collaborateurs concernés doivent être renvoyés de leur poste de travail jusqu’au
rétablissement de la situation réglementaire. Le cas échéant, les travaux sont temporairement
interrompus. Si les mesures décidées ne sont pas appliquées, l’interlocuteur·rice responsable
du prestataire de services doit en être informé·e. Les mesures de transfert en escalade
doivent être prises conformément aux documents K 200.1 Description du système de
management du groupe CFF: partie relative à la sécurité et K 200.2 Règlement de gestion de
la direction spécialisée Sécurité et qualité.
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Les frais générés par le non-respect des prescriptions de sécurité (p. ex. acquisition d’EPI ou
perte de travail des collaborateur·rice·s concerné·e·s) sont à la charge de la personne à
l’origine du manquement.

5. Évaluation, acquisition, utilisation, obligation de diligence pour les
EPI

5.1. Évaluation
L’évaluation des articles d’EPI est assurée en fonction de l’importance et de la nécessité par
le groupe de travail EPI. Les contributeurs sont Achats stratégiques, Technique (habillement)
Olten et la CoPe. En cas de besoin, la consultation d’autres spécialistes est possible.

Principes d’action:
 Les EPI respectent l’ensemble des exigences de sécurité nécessaires et les attestations

sont fournies sous forme de certifications et/ou d’examens du modèle type.

 Les EPI sont proportionnels et pertinents, tant en ce qui concerne les exigences normatives
que les besoins des utilisateur·rice·s.

 Les EPI garantissent un confort élevé en matière de port et de fonctionnalité. À cet effet,
des tests de port des EPI dans la pratique sont réalisés lorsque cela est
nécessaire/judicieux.

 La rentabilité et le développement durable sont assurés conformément aux directives de
CFF SA.

5.2. Achats
Seuls les achats stratégiques se chargent de l’acquisition des EPI pour CFF SA avec le
concours de la direction spécialisée Sécurité au travail et protection de la santé. L’utilisation
d’EPI non inclus dans l’assortiment standard doit être autorisée dans les conditions
mentionnées au chap. 3.
Les propositions d’innovations ou de nouveaux articles doivent être formulées via le
«processus de contrôle EPI» (intranet, équipement de protection individuelle).
Les articles d’EPI sont disponibles sur les plates-formes de commande KleSy et/ou SAP.
Les tiers (notamment ETF, entreprises liées au secteur ferroviaire et sociétés de location de
services) peuvent se procurer leurs équipements de protection auprès du service des achats
de CFF SA ou directement à la boutique «Vêtements et chaussures Olten».

5.3. Obligation de diligence pour les EPI
Tous les EPI de l’assortiment de CFF SA sont soumis à des exigences normatives en termes
de sécurité, de fonctionnalité, de qualité et d’hygiène. L’utilisateur·rice est tenu·e au respect
de l’obligation de diligence des EPI. Les informations produits fournies par le fabricant doivent
être respectées. Avant chaque utilisation, la personne destinée à utiliser/porter l’EPI est tenue
d’en vérifier la fonctionnalité. Les EPI endommagés ou défectueux doivent être
immédiatement échangés ou remplacés.

 Les EPI ne doivent pas être modifiés/adaptés. En cas de modifications de produits, la
responsabilité de produit du fabricant/fournisseur s’éteint.
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 Les vêtements de signalisation fonctionnels ne doivent pas être nettoyés dans le cadre
d'un lavage domestique privé ou par des entreprises non autorisées. Afin de garantir la
qualité et la conformité, les vêtements de signalisation doivent être confiés au nettoyage
à sec CFF Anyway. D'autres indications concernant le processus de nettoyage figurent
dans la directive K 260.1 au chapitre 2.3.

Délimitation de l’obligation de diligence; CFF SA n’est pas responsable vis-à-vis des prestataires de services
concernant la garantie et la démonstration de la conformité des EPI.

6. Restitution et élimination des vêtements de signalisation
Après accord, les chaussures ou vêtements de signalisation neufs, nettoyés et sans accrocs
peuvent être restitués aux services de prêts d’EPI locaux.
Les vêtements de signalisation ou autres articles d’EPI qui ne peuvent plus être utilisés
doivent être rendus inutilisables et jetés avec les ordures ménagères. Cela permet de prévenir
une réutilisation inappropriée par des tiers. De plus amples informations sont disponibles au
chapitre 2.4 de l’instruction K 260.1.
En principe, les vêtements de signalisation de doivent pas être transmis à des tiers. L’offre
de vêtements de signalisation ou d’autres articles d’EPI sur des plates-formes de vente est
interdite.

7. Utilisation des EPI dans un cadre privé
Les collaborateurs et collaboratrices peuvent commander des articles d’EPI pour leur usage
privé à des conditions avantageuses (cf. offres actuelles dans l’intranet des CFF). Ces articles
ne sont pas soumis aux dispositions du chapitre 5.3 (Obligation de diligence pour les EPI).
Ils doivent être manipulés avec soin et correctement entretenus. Aucun crédit supplémentaire
n’est octroyé. Ils ne sont pas nettoyés par Anyway.

8. Dispositions d’exécution
SP-SQ édicte, dans le respect du règlement de gestion SP K 200.2, annexe au règlement de
gestion de la direction spécialisée, les prescriptions générales à l’échelle du groupe relatives
aux dispositions d’exécution en matière d’utilisation des articles d’EPI énumérés au chap. 3.
Les divisions édictent les dispositions d’exécution/prescriptions axées sur les spécificités et
les risques conformément aux dispositions d’exécution du chap. 2.1.

SP-SQ SP-SQ

sig. Nicolas Cedraschi sig. Marcel Bosshart
Responsable Sécurité et qualité Direction techn. de la sécurité au travail
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Annexe A: vue d’ensemble du port obligatoire des équipements de
protection et de sécurité

 Obligation générale de port des EPI (prescriptions détaillées sur la mise en œuvre dans le document
K 260.1)

 Port obligatoire différencié, réglementation selon les divisions (en fonction du risque et du type
d’activité)

 Port obligatoire, assorti de certaines exigences supplémentaires en matière de protection;
réglementation selon K 260.1 ou établie par les divisions en cas de dangers particuliers

Travaux/séjour Équipement de protection et
vêtements de signalisation

Remarques

Casque Protection
auditive
<85 dbA

Lunettes
de

protection
ou

protection
du visage

Gants de
protection

Chaussur
es de

sécurité

Vêtement
de

signalisatio
n orange

Vêtements de signalisation: gilet
et pantalon orange
conformément à K 260.1.
Dérogations selon K 260.1

Abords des voies
(cf. PCT, R 300.1, art. 3.2) 


   

Travaux de construction, entretien

     
Collaborateur·rice·s des CFF
avec casque orange; entreprises
tierces: autres couleurs
autorisées, sauf blanc et rouge

Séjours temporaires et courts dans
l’espace de danger, p. ex. relations
publiques

     
Selon les directives spécifiques
au lieu et l'organisme
responsable.

Ateliers      

Ateliers et usines industrielles
     

Conformément à K 260.1 et ou
aux directives orientées sur les
risques des divisions

Zone à haute tension      

Mise à la terre de lignes de contact       Conformément à K 260.1 et ou
aux directives orientées sur les
risques des divisions.Manœuvres électriques sur

installations haute tension UE/Ss      

Travaux dans les zones de voisinage
d’installations à haute et basse tension
se trouvant sous tension

     

Chantiers       

Chantiers aux abords des voies

     
Prescriptions selon R I-10007
s’appliquant à tous les chantiers
dans la zone des installations
d’Infrastructure

Transformations ou constructions
nouvelles en dehors des abords des
voies

     
Sur le chantier: port obligatoire
des EPI selon prescriptions de
sécurité du chantier

Lieux publics, autres
installations spécifiques aux
divisions

     

Trains, gares, terminaux à conteneurs,
gares de déchargement, etc.      

Prescriptions en matière de port
d’EPI par les divisions selon les
activités

     
     
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Travaux/séjour Équipement de protection et
vêtements de signalisation

Remarques

Casque Protection
auditive
<85 dbA

Lunettes
de

protection
ou

protection
du visage

Gants de
protection

Chaussur
es de

sécurité

Vêtement
de

signalisatio
n orange

Vêtements de signalisation: gilet
et pantalon orange
conformément à K 260.1.
Dérogations selon K 260.1

Nature      

Travaux forestiers, contrôle de la
végétation

     

Casque forestier avec visière,
chaussures forestières pourvues
de semelles fortement profilées
(pour se déplacer sur des
chemins escarpés et peu
praticables) ou bottes de travail
(protection anticoupure de
classe II) et pantalon de
protection anticoupure.
Tenir compte de la FDS/du BA
des substances utilisées.


